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PPRREEFFEECCTTUURREE  DDEE  LL’’YYOONNNNEE  
 

RReeccuueeii ll   ddeess  AAcctteess  AAddmmiinniissttrraatt ii ffss  nn°°0066  dduu  2277  jjuuiinn  22001144  
 

---ooOoo--- 
 

 SS  OO  MM  MM  AA  II  RR  EE  
 

N° d’arrêté Date Objet de l’arrêté Page 
 

 
PREFECTURE DE L’YONNE 

Cabinet 

PREF - CAB - 2014 – 0210 28/05/2014 
Arrêté portant organisation de l’examen du Brevet National de 
Sécurité et de Sauvetage Aquatique le 31 mai 2014 au centre 
nautique d’AUXERRE 

7 

PREF – CAB – 2014 – 0214 06/06/2014 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique à la piscine intercommunale de TOUCY 

7 

PREF – CAB – 2014 – 0215 06/06/2014 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit d’une 
personne titulaire du Brevet National de Sécurité et Sauvetage 
Aquatique à la piscine intercommunale de BLÉNEAU 

8 

PREF – CAB – 2014 – 0216 06/06/2014 

Arrêté portant autorisation de surveillance des activités 
aquatiques, de baignade ou de natation au profit des 
personnes titulaires du Brevet National de Sécurité et 
Sauvetage Aquatique au Centre Nautique Municipal de SENS 

8 

PREF/CAB/2014/239 12/06/2014 Arrêté conférant l’honorariat à M. Maurice SIMONNET - Ancien 
maire de Vareilles 

9 

PREF/CAB/2014/240 12/06/2014 Arrêté conférant l’honorariat à M. Michel BOUCHERON - 
Ancien maire de Paron 

9 

PREF/CAB/2014/241 12/06/2014 Arrêté conférant l’honorariat à M. Michel GUILLOT - Ancien 
adjoint au maire de Paron 

9 

PREF/CAB/2014/0278 16/06/2014 Arrêté conférant l’honorariat à Madame BERLOT Nicole 9 

PREF/CAB/2014/0286 19/06/2014 Arrêté portant composition du Conseil d’Evaluation du Centre 
de Détention de Joux la Ville 

10 

PREF-CAB-SSI-2014-0287 20/06/2014 

Arrêté modifiant l’arrêté n° PREF-CAB-2013-0345 du 9 a oût 
2013, et notamment son annexe n°7 portant compositi on et 
missions des sous-commissions de la commission consultative 
départementale de sécurité et de l'accessibilité (CCDSA) 

12 

Direction des collectivités et des politiques publi ques 

PREF/DCPP/2014-0185 03/06/2014 
Arrêté portant composition et fonctionnement de la commission 
départementale de l’emploi et de l’insertion et de ses 
formations spécialisées 

12 

PREF/DCPP/SRC/2014/0199 06/06/2014 
11/06/2014 

Arrêté inter préfectoral portant adhésions de communes et 
d'EPCI  au syndicat mixte « Fédération des eaux de Puisaye-
Forterre » pour la compétence Service Public d'Assainissement 
Non Collectif 

15 

PREF/DCPP/2014/0193 10/06/2014 
Arrêté portant nomination d’un régisseur d’État auprès de la 
police municipale de Chablis et abrogation de l’arrêté n° 
PREF/DCDD/2007/0411 du 12 octobre 2007 

17 
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PREF/DCPP/SRCL/2014/0218 20/06/2014 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts ARRETE 
PREFECTORAL N°PREF/DCPP/SRCL/2013/0207 de la 
Communauté de Communes de l’Avallonnais, de Morvan-
Vauban et du Vézelien et emportant changement de 
dénomination en Communauté de Communes Avallon-
Vézelay-Morvan 

17 

PREF/DCPP/SRCL/2014/0219 20/06/2014 Arrêté portant définition de l’intérêt communautaire de la 
Communauté de Communes Cœur de Puisaye 

22 

 20/06/2014 Commission départementale d’aménagement commercial du  25 
Direction de la citoyenneté et des titres 

PREF DCT 2014 0417 03/06/2014 
Arrêté portant renouvellement d’habilitation dans le domaine 
funéraire – Pompes funèbres Haultcoeur à Saint Georges sur 
Baulche 

25 

PREF DCT 2014 0418 03/06/2014 
Arrêté portant renouvellement d’une habilitation dans le 
domaine funéraire – Société des crématoriums de France – 
Damien LHUISSIER à Auxerre 

25 

PREF/DCT/2014/0447 10/06/2014 Arrêté constituant la commission départementale des taxis et 
voitures de petite remise  

26 

PREF/DCT/2014/0504 27/06/2014 Arrêté établissant le tableau des électeurs sénatoriaux du 
département de l’Yonne 

27 

Mission d’appui au pilotage 

PREF/MAP/2014/021 20/06/2014 Arrêté donnant délégation spéciale de signature à Monsieur 
Zoheir BOUAOUICHE Sous-préfet, directeur de cabinet 

90 

PREF/MAP/2014/022 27/06/2014 Arrêté donnant délégation de signature à M. Zoheir 
BOUAOUICHE sous-préfet, directeur de cabinet 

90 

PREF/MAP/2014/023 27/06/2014 Arrêté donnant délégation de signature à M. Fabrice GERARD, 
directeur de la citoyenneté et des titres  

91 

PREF/MAP/2014/024 27/06/2014 Arrêté relatif à la mise en œuvre de la suppléance du corps 
préfectoral le jeudi 3 juillet 2014 de 7 heures  à 19 heures 

92 

Sous-préfecture de Sens 

SPSE AGR 2014-048 04/06/2014 Arrêté portant homologation du « petit » circuit (nocturne) de 
Moto-Cross de SOUCY 

92 

SPSE/RCL/2014/0039 20/06/2014 
Arrêté portant modification des statuts du syndicat 
intercommunal à vocation unique multi-accueil du canton de 
Chéroy 

93 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

DDT/SEA/2014-018 26/05/2014 Arrêté portant fixation des cours moyens du vin servant pour le 
calcul du prix des fermages viticoles 

95 

DDT/SEA/2014-019 26/05/2014 
Arrêté portant fixation du loyer de la maison d’habitation de 
l’exploitation agricole, dans un bail rural pour la période du 1er 
janvier au 31 décembre 2014 

96 

DDT/SUHR/2014/0086 26/05/2014 

Arrêté portant mise à jour du plan d’occupation des sols de la 
commune de MICHERY par annexion du plan de prévention 
des risques technologiques de l’établissement Titanobel  
approuvé par arrêté préfectoral du 27 juin 2012 

97 

DDT/SEA/2014-22 27/05/2014 
Arrêté fixant les règles relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales (BCAE) dans le département 
de l’Yonne 

98 

DDT/SEEP/2014/0042 27/05/2014 

Arrêté mettant en demeure la commune de COURGIS de 
respecter les dispositions définies par l’arrêté préfectoral du 
19/05/1988 autorisant le rejet des effluents épurés de la station 
d’épuration de Courgis et de contribuer à l’objectif de qualité de 
bon état des masses d’eau 

99 

DDT/SEEP/2014/0043 28/05/2014 

Arrêté relatif à la pêche en no-kill de l’anguille sur le 
département de l’Yonne, Serein, Loing ainsi que sur le canal du 
Nivernais, portant interdiction de consommation et de 
commercialisation 

100 

DDT/SEFC/2014/0020 02/06/2014 

Arrêté préfectoral Mettant en demeure M. DOUILLE Arnaud, 
responsable d’un établissement d’élevage de sangliers à 
BROSSES, de respecter les règles générales de 
fonctionnement des établissements d’élevage de sangliers de 
catégorie A 

100 
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DDT/SEFC/2014/0027 02/06/2014 Arrêté portant dissolution d’office de l’association foncière de 
remembrement de CHÉU 

101 

DDT/SEFC/2014/0031 04/06/2014 ARRETE portant dissolution de l’association foncière de 
remembrement de SOMMECAISE 

101 

DDT/GDC/2014/0013 06/06/2014 Arrêté portant autorisation d’une manifestation nautique à 
Laroche Saint Cydroine 

102 

DDT/GDC/2014/0014 06/06/2014 Arrêté portant autorisation d’une manifestation nautique – M. 
Herbert VON HOLTUM – randonnée en bateaux à rames 

103 

DDT/SEEP/2014/0044 11/06/2014 Arrêté autorisant la capture exceptionnelle de poissons à des 
fins scientifiques 

105 

DDT/SEA/2014-023 12/06/2014 
Arrêté fixant le montant des indemnités compensatoires de 
handicaps naturels au titre de la campagne 2014 dans le 
département de l’Yonne 

107 

DDT/SEA/2014-024 20/06/2014 

Arrêté modificatif à l’arrêté n°DDT/SEA/2013-009 du 26 mars 
2013, modifié par  les arrêtés modificatifs n°DDT/SEA/ 2013-
077 du 25 octobre 2013, n°DDT/SEA/2014-016 du 19 mai 2 014 
portant modification de la composition des membres de la 
commission départementale d’orientation de l’agriculture 

108 

DDT/SEFC/2014/0029 20/06/2014 Arrêté préfectoral d’ouverture et de clôture de la chasse pour la 
campagne 2014-2015 dans le département de l’Yonne 

109 

DDT/SEA/2014-028 26/06/2014 

Arrêté modificatif à l’arrêté n°DDT/SEA/2013-028 du 16 mai 
2013, modifié par les arrêtés n°DDT/SEA/2013-078 du 29  
octobre 2013 et n°DDT/SEA/2014-017 du 26 mai 2014 port ant 
modification de la nomination des membres de la section 
spécialisée au sein de la commission départementale 
d’orientation de l’agriculture 

111 

DDT/GDC/2014/0017 23/06/2014 Arrêté portant autorisation d’une manifestation nautique à 
Germigny  sur la rivière Armançon 

111 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

CG/DDCSPP/PEIS 2014/0146 28/04/2014 Arrêté conjoint portant renouvellement de la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées de l’Yonne 

113 

DDCSPP-SPAE-2014-0202 03/06/2014 
Arrêté portant délivrance d’un agrément pour un centre 
de rassemblement d’ovins 

115 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – Unité territoriale de l’Yo nne 

SAP484509187 03/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne DA SILVA Maria 

115 

SAP802521823 11/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne INDIVIDUEL SERVICE D’AIDE 

116 

SAP799549035 16/06/2014 Arrêté portant agrément de l’organisme de services à la 
personne – UNA VILLE DE SENS 

116 

SAP484509187 03/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne DA SILVA Maria  

118 

SAP799549035 16/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne UNA Ville de SENS  

118 

SAP511402018 10/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne TOUS VOS ARBRES 5.5 

119 

SAP520401399 16/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne HESTYA 

119 

SAP511953952 11/06/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne SARL FOURREY ESPACES VERTS 

120 

SAP520401399 16/06/2014 Arrêté portant agrément de l’organisme de services à la 
personne HESTYA 

121 

AGENCE REGIONALE DE SANTE – Délégation territoriale  de l’Yonne 

ARSB/DT89/0S/2014-0011 27/05/2014 Arrêté fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier d’Auxerre (89) 

122 

ARSB/DT89/OS/2014-0021 12/06/2014 Arrêté portant modification du conseil d’administration du 
syndicat inter hospitalier Blanchisserie (Yonne) 

123 

ARSB/DT89/OS/2014-0022 12/06/2014 Arrêté fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier de Joigny (89) 

124 

ARSB/DT89/OS/2014-0023 13/06/2014 Arrêté portant modification du conseil d’administration du 
syndicat interhospitalier Blanchisserie (Yonne) 

125 
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ARSB/DT89/OS/2014-0013 20/06/2014 Arrêté fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre hospitalier de Sens (89) 

127 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
CHORUS 120222 12/06/2014 Convention d’utilisation – Hôtel de Police d’Auxerre 128 

 13/06/2014 
Arrêté relatif au régime d’ouverture au public des services de 
la direction départementale des finances publiques de 
L’Yonne 

122 

  

Liste des responsables de services disposant de la délégation 
de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 
prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général 
des impôts à compter du 1er juillet 2014 

132 

DIRECTION TERRITORIALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

2014/DTPJJ/131 06/06/2014 
Arrêté portant tarification du Centre Educatif Renforcé (CER) 
géré par l’Association laïque pour l’Education, la formation, la 
prévention et l’autonomie (ALEFPA) 

134 

2014/DTPJJ/132 06/06/2014 
Arrêté relatif à la tarification du Service de Réparations 
Pénales géré par le Comité de Protection de l’Enfance de 
l’Yonne 

135 

MAISON D’ARRET D’AUXERRE 

 02/06/2014 Décision portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
STRAPPAZON, premier surveillant 

136 

 02/06/2014 décision – Présidence de la commission de discipline 136 

 02/06/2014 Décision portant délégation de signature à Monsieur Jacques 
CHABRUT, lieutenant pénitentiaire, chef de détention  

136 

 02/06/2014 Décision portant délégation de signature à Madame Anne 
DELMET – première surveillante 

137 

 02/06/2014 Décision portant délégation de signature à Monsieur Patrick 
PETIT – Premier surveillant 

137 

 02/06/2014 Décision portant délégation de signature à M. Stéphane 
COLIN, premier surveillant 

138 

 
- Organismes régionaux  

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE 

 15/05/2014 

Avis de classement de la commission de sélection d’appel à 
projet médico-social placée auprès de Monsieur le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne réunie 
le 15 mai 2014 – Dossiers présentés en réponse à l’appel à 
projet 2014-ACT 

139 

ARSB/DSP/DPS/2014-011 02/06/2014 
Arrêté portant autorisation pour la mise en œuvre d’un 
programme d’éducation thérapeutique intitulé «Agir sur sa 
dénutrition » 

139 

ARS/DSP/DPS/2014/13 12/06/2014 
Décision d’autorisation portant création de 5 places 
d’appartement de coordination thérapeutique gérées par 
l’association CDAH de Melun 

140 

DSP 086/2014 24/06/2014 
Décision portant modification de l’autorisation de la pharmacie 
à usage intérieur du centre hospitalier de Sens sis 1 avenue 
Pierre de Coubertin à SENS (89 108) 

141 

DIRECTION REGIONALE DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  

 15/05/2014 
Arrêté d’aménagement portant approbation du document 
d’aménagement de la forêt communale de AILLANT SUR 
THOLON pour la période  2014 – 2033 

142 

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAG EMENT ET DU LOGEMENT 

2014142-002 22/05/2014 

Arrêté portant approbation du projet de raccordement par 
liaison souterraine HTA 20 kV, du parc éolien « Auxerrois A » 
depuis le poste de livraison éponyme jusqu’au poste source 
« Auxerre » sur les communes de Chitry et de Quenne, dans 
l’Yonne 

143 

2014142-003 22/05/2014 

Arrêté portant approbation du projet de raccordement par 
liaison souterraine HTA 20 kV, du parc éolien « Auxerrois B » 
depuis le poste de livraison éponyme jusqu’au poste source 
« Auxerre » sur les communes de Chitry et de Quenne, dans 
l’Yonne 

144 
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2014142-004 22/05/2014 

Arrêté portant approbation du projet de raccordement par 
liaison souterraine HTA 20 kV, du parc éolien « Auxerrois C » 
depuis le poste de livraison éponyme jusqu’au poste source 
« Auxerre » sur les communes de Chitry et de Quenne, dans 
l’Yonne 

145 
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PREFECTURE DE L’YONNE 
 

1. Cabinet  
 

ARRETE n° PREF - CAB - 2014 – 0210 du 28 mai 2014  
portant  organisation de l’examen du Brevet National de Sécu rité et de Sauvetage Aquatique  

le 31 mai 2014 au centre nautique d’AUXERRE  
 
Article 1er : une session d’examen pour la délivrance du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage 
Aquatique sera organisée : 

- le samedi 31 mai 2014  à partir de 8 h 00 au Stade nautique de l'Arbre-Sec à Auxerre. 
Article 2 : Le jury, sous la présidence de Madame Karima SALEM, chef du service de la sécurité 
intérieure à la préfecture de l’Yonne, sera composé de : 
Membres titulaires : 
M. Patrice DELECLUSE , représentant la compagnie républicaine de sécurité 44 de Joigny, 
M. Philippe LE FLOCH , représentant le service départemental d'incendie et de secours d'Auxerre. 
M. Jérôme FERQUEL , représentant la direction départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations, 
Article 3 : Le jury délibérera avec la participation du président et du responsable de la structure nautique 
en sa qualité de personne qualifiée. 

 
Le préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2014 – 0214 du 6 juin 2014 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit de s 

personnes titulaires du Brevet National de Sécurité  et Sauvetage Aquatique à la piscine 
intercommunale de TOUCY 

 
Article 1er : - M. Augustin DELACROIX, né le 24 novembre 1993 à AUXERRE (89) 

titulaire du BNSSA n° 8901514 du 17 mai 2014 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 n° 12895 du 22 mai 2013 
Période d’embauche : 7 juin au 7 juillet 2014 inclus.  
 

- M. Remy TUPINIER, né le 2 août 1992 à AUXERRE (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902510 du 3 mai 2010 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 14 mai 2013 
Période d’embauche : 7 juin au 7 juillet 2014 inclus.  
 

- M. Corentin VINOT, né le 8 février 1996 à VILLENEUVE SAINT GEORGES (94) 
  titulaire du BNSSA n° 8904114 du 17 mai 2014 
  titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 n° 2014-160157 du 24 
  février  2014 
  Période d'embauche : 1 juillet au 31 août 2014 inclus.  
 

sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation à la piscine 
intercommunale de TOUCY 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE N° PREF – CAB – 2014 – 0215 du 6 juin 2014 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit 

d’une personne titulaire du Brevet National de Sécu rité et Sauvetage Aquatique A la piscine 
intercommunale de BLÉNEAU 

 
Article 1er :  Mme Canelle MIERMONT, née le 16 mars 1995 à GIEN (45) 

titulaire du BNSSA n° 45-2014-1182 du 14 avril 2014  
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 du 18 mars 2014 
Période d’embauche : du 7 juin au 7 juillet 2014  

est autorisée à participer à la surveillance des activités 
de baignade et de natation à la piscine 
intercommunale de BLÉNEAU. 

Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
 
 

ARRETE N° PREF – CAB – 2014 – 0216 du 6 juin 2014 
portant autorisation de surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation au profit de s 

personnes titulaires du Brevet National de Sécurité  et Sauvetage Aquatique au Centre Nautique 
Municipal de SENS 

 
Article 1er : - Mme Marine CHARLES, née le 23 août 1993 à BOUDEVILLERS (Suisse) 

titulaire du BNSSA n° 9212193 du 02 juillet 2012 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE2 recyclé le 5 avril 2014 
Période d’embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  
 

- Mme Pauline CORBERON, née le 1er octobre 1992 à SENS (89) 
titulaire du BNSSA n° 8900513 du 04 mai 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 12 avril 2014 
Période d’embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  
 

- M. Maxime LHORS, né le 19 novembre 1988 à SENS (89) 
  titulaire du BNSSA n° 77-2009-138 du 6 juillet 20 09 
  titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 12 avril 2014 
  Période d'embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus. 
 
- Mme Pascale PARLIER, née le 28 février 1965 à SAVIGNY SUR ORGE (91) 

titulaire du BNSSA n° 8901313 du 04 mai 2013 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 n° 12728 du 04 avril 2013 
Période d’embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  
 

- Mme Julia PERRIGAULT, née le 07 janvier 1994 à JOIGNY (89) 
titulaire du BNSSA n° 8902412 du 04 juin 2012 
titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 recyclé le 3 avril 2014 
Période d’embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  
 

- M. Florian RUSCON, né le 13 février 1995 à SENS (89) 
  titulaire du BNSSA n° 8901613 du 4 mai 2013 

titulaire du certificat de compétence de secouriste PSE1 n° 2013-145665 du 5     décembre 
2013 
Période d'embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  
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- M. Lucas STROUGAR, né le 25 août 1986 à PITHIVIERS (45) 
  titulaire du BNSSA n° 8903814 du 17 mai 2014 
  titulaire du certificat de compétence de secourisme PSE1 n° 5806 du 2 avril 2014 
  Période d'embauche : 1er juin au 30 juin 2014 inclus.  

 
sont autorisés à participer à la surveillance des activités de baignade et de natation au centre nautique 
municipal de Sens. 
Article 2 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d'urgence ou d'atteinte à la 
sécurité des personnes. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
 

 
ARRETE N°PREF/CAB/2014/239 du 12 juin 2014 

Conférant l’honorariat à M. Maurice SIMONNET - Anci en maire de Vareilles 
 
Article 1er : Monsieur Maurice SIMONNET, ancien maire de la commune de Vareilles est nommé maire 
honoraire. 

 
Le préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/240 du 12 juin 2014 
Conférant l’honorariat à M. Michel BOUCHERON - Anci en maire de Paron 

 
Article 1er : Monsieur Michel BOUCHERON, ancien adjoint au maire de la commune de Paron est nommé 
adjoint au maire honoraire. 

 
Le préfet, 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/241 du 12 juin 2014 
Conférant l’honorariat à M. Michel GUILLOT - Ancien  adjoint au maire de Paron 

 
Article 1er : Monsieur Michel GUILLOT, ancien adjoint au maire de la commune de Paron est nommé adjoint 
au maire honoraire. 

 
 

Le préfet, 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/0278 du 16 juin 2014  
Conférant l’honorariat à Madame BERLOT Nicole 

 
Article 1er : Madame Nicole BERLOT, née le 18 juillet 1937 à Saint-Florentin 89, ancien maire de la 
commune de Soumaintrain, est nommée maire honoraire. 
 

Raymond LE DEUN 
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ARRETE N° PREF/CAB/2014/0286 du 19 juin 2014 
Portant composition du Conseil d’Evaluation du Cent re de Détention de Joux la Ville 

 
Article 1 er  : 
Un conseil d'évaluation est institué au centre de détention de Joux la Ville. 
Article 2  : 
Ce conseil est chargé d'évaluer les conditions de fonctionnement du centre de détention de Joux la Ville. 
Le conseil peut proposer toutes mesures de nature à améliorer ces conditions de fonctionnement et peut 
conclure ses travaux par la définition d'objectifs à atteindre. 
Article 3  : 
La présidence du conseil d'évaluation du centre de détention de Joux la Ville est assurée par le Préfet ou son 
représentant. 
Le président du tribunal de grande instance d’Auxerre et le procureur de la République près ledit tribunal, ou 
les magistrats les représentants, en sont les vice-présidents. 
Article 4  : 
Sont membres de droit : 
1) Les représentants de l'autorité judiciaire 

 les juges de l'application des peines intervenant dans le centre de détention de Joux la Ville ou leurs 
représentants désignés par le président du tribunal de grande instance de d’Auxerre ; 

 le doyen des juges d'instruction du tribunal de grande instance d’Auxerre ; 
2) Les représentants des collectivités territoriales 

 le Président du conseil général ou son représentant ; 
 le Président du conseil régional ou son représentant ; 
 le Maire de Joux la Ville ou son représentant ; 

3) Les représentants des services de l'État 
 la Directrice académique des services de l’Education nationale, ou son représentant ; 
 le Directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant ; 
 le Commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Yonne ou son représentant ; 
 le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Yonne ou son représentant ; 

4) Les intervenants extérieurs œuvrant au sein de l'établissement pénitentiaire 
 le bâtonnier de l'ordre de avocats au barreau d’Auxerre ou son représentant ; 

   . associations œuvrant dans l’établissement : 
 Monsieur le Président de la Halte; 
 Monsieur le Président du relais enfants parents de Bourgogne; 
 Monsieur le Président du secours catholique; 
 Monsieur le Président de la Délégation Départementale de la Croix Rouge de l’Yonne; 
 Monsieur le Président de l’association culturelle et sportive de l’établissement; 
 Monsieur le Président des Alcooliques Anonymes; 

  . visiteurs de prison intervenant dans l’établissement : 
 Monsieur le Président de l’Association Nationale des Visiteurs de Prisons; 
 Mme Josette VILAINE, référente locale de l’association des visiteurs de prison 

  . aumônier agréé intervenant dans l’établissement : 
 M. Hugues ROCQUETTE, aumônier agréé du culte catholique ; 
 Mme Odile TURSIN, aumônier agréé du culte catholique ; 
 M. Mohamed KALDOUNI, aumônier agréé du culte musulman ; 
 M. Didier FAVRE D’ANNE, aumônier agréé du culte protestant ;  
 Mme Denise URBAN, aumônier du culte protestant ; 
 M. JS SIBONY, aumônier agréé du culte israélite ; 
 M. Philippe FAURE, aumônier régional témoins de Jéhovah ; 

Les représentants de chaque association et le représentant des visiteurs de prisons intervenant dans 
l'établissement sont nommés pour une période de deux ans renouvelable. 
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Article 5  : 
Assistent aux travaux du conseil d'évaluation du centre de détention de Joux la Ville, ou peuvent se faire 
représenter : 

− le Directeur interrégional des services pénitentiaires ; 
− le Directeur du centre de détention de Joux la Ville ; 
− le Directeur fonctionnel du service pénitentiaire d'insertion et de probation compétent dans 

l'établissement ; 
− Un membre du service de soins en milieu pénitentiaire ; 
− Le Sous-Préfet d’Avallon ; 

Article 6  :  
À leur demande, peuvent participer à la réunion des travaux du conseil d'évaluation du centre de détention de 
Joux la Ville : 

− Le Président et le Procureur de la République des juridictions, autres que celles dans le ressort 
de laquelle est situé le centre de détention de Joux la Ville, compétentes pour traiter des 
situations des justiciables pris en charge par l'établissement ; 

− Le premier président de la Cour d'Appel de Paris et le procureur général près ladite cour ou 
leurs représentants ; 

À leur demande, peuvent être auditionnés par le conseil d'évaluation du centre de détention de Joux la Ville  : 
− Les représentants des organisations professionnelles des personnels pénitentiaires. 

Article 7  : 
Le conseil d'évaluation se réunit au moins une fois par an, sur convocation du président et des vices-
présidents, qui fixent conjointement l'ordre du jour. 
Le conseil d'évaluation peut également être réuni sur un point précis à la demande du chef d'établissement 
ou du tiers de ses membres au moins. 
Le secrétariat du conseil est assuré par le Centre de détention de Joux-la-Ville. 
Article 8  : 
Les membres du conseil d'évaluation peuvent être délégués pour visiter l'établissement pénitentiaire aussi 
fréquemment que le conseil l'estime utile. 
Le conseil peut procéder à l'audition de toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles à 
l'exercice de sa mission. 
Article 9  : 
Le chef d'établissement et le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation présentent chaque 
année au conseil d'évaluation un rapport d'activité de l'établissement. 
Le conseil est également destinataire : 
− du règlement intérieur de l'établissement et de chacune de ses modifications ; 
− des rapports établis à l'issue des contrôles spécialisés effectués par les administrations compétentes en 
matière, notamment, de santé, d'hygiène, de sécurité du travail, d'enseignement et de consommation. 
Il peut solliciter toute autre information ou document utiles à l'exercice de ses missions. 
Article 10  : 
Le secrétariat du conseil d'évaluation établit un procès-verbal de ses réunions qu'il soumet à l'approbation du 
président et des vice-présidents et transmet pour observations à chacun de ses membres. 
Le conseil d'évaluation adresse ce procès-verbal au Directeur interrégional des services pénitentiaires. 
Le Directeur interrégional des services pénitentiaires transmet ce procès-verbal assorti de ses observations 
au garde des Sceaux, ministre de la Justice. 
Article 11 : L’arrêté préfectoral n°PREF/CAB/2012/0268 du 25 mai 2012 por tant composition de la conseil 
d’évaluation du centre de détention de Joux la Ville est abrogé. 

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
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ARRETE N° PREF-CAB-SSI-2014-0287 du 20 juin 2014 
Modifiant l’arrêté n° PREF-CAB-2013-0345 du 9 août 2013,  

et notamment son annexe n°7 
portant composition et missions des sous-commission s de la commission consultative 

départementale de sécurité et de l'accessibilité (C CDSA) 
 
ARTICLE 1  :  
L’annexe 7 de l’arrêté n°PREF-CAB-SSI-2013-0345 du 9 août 2013 est modifiée par le présent arrêté.  
La modification concerne les représentants des associations de personnes handicapées, les représentants 
des propriétaires et exploitants des établissements recevant du public, les représentants des maîtres 
d'ouvrage et gestionnaires de voirie et d'espaces publics, de la sous-commission départementale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées. 
ARTICLE 2 :  
Mme la Secrétaire Générale de la préfecture, M. le Directeur de Cabinet, M. le Sous-Préfet de SENS, Mme le 
Sous-Préfet d'AVALLON, Mme la chef du Service de la Sécurité Intérieure, M. le Colonel, commandant le 
groupement de gendarmerie de l'Yonne, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le 
Directeur Départemental des Territoires, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations, M. le Directeur Régional de l'Environnement de l’Aménagement et du Logement, 
M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
2. Direction des collectivités et des politiques pu bliques  

 
 

ARRETE N°PREF/DCPP/2014-0185 du 3 juin 2014 
portant composition et fonctionnement de la commiss ion départementale de l’emploi et de l’insertion 

et de ses formations spécialisées 
 
Article 1 : La commission départementale de l’emploi et de l’insertion, présidée par le préfet ou son 
représentant, est constituée comme suit pour exercer les compétences prévues à l’article 1er de l’arrêté 
PREF/SGAD /2007/00062 du 15 février 2007 : 
1°) De représentants de l'Etat  : 

- le Directeur des Finances Publiques ou son représentant, 
- la Directrice de l’unité territoriale de l’Yonne de la DIRECCTE, ou son représentant, 
- le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ou son 

représentant, 
- le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant, 
- l’Inspecteur d’Académie ou son représentant. 

2°) D’élus : 
- M. François BOUCHER, conseiller général, ou son suppléant ;  
- M. Guy FEREZ, conseiller régional ou son suppléant ;  
- M. Patrick HARPER, représentant l’association des maires ruraux de l’Yonne ; 

3°) De représentants des organisations professionne lles et interprofessionnelles d'employeurs 
- M. Claude VAUCOULOUX, représentant le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF Yonne) 

ou son suppléant ;  
- M. Jean-Marc FABRE, représentant l’Union des Professions Artisanales (UPA) ou son suppléant ;  
- Mme Anne BIENVENU, représentant la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises 

(CGPME) ou son suppléant ;  
- Un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) 
- Un représentant de l’Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) 
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4°) De représentants des organisations syndicales d e salariés, représentatives au plan national :  
- M. Julien LECLERCQ, représentant la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT), ou 

son suppléant ; 
- M. Jean-Pierre DUQUESNE, représentant la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(CFTC) ou son suppléant ; 
- M. Patrick ROUVRAIS, représentant Force Ouvrière (FO) ou son suppléant, 
- M. Michel POUTRAIN représentant la CFE/CGC, ou son suppléant, 
- Un représentant du syndicat CGT 

5°) De représentants des chambres consulaires  : 
- M. Olivier CONSTANT, de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Yonne, ou son représentant, 
- M. Jean-François LEMAITRE de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Yonne, ou son 

représentant, 
- M. Jean-Baptiste THIBAUT, de la Chambre d’Agriculture de l’Yonne, ou son représentant, 

6°) De personnes qualifiées désignées par le préfet  en raison de leur compétence dans le domaine de 
l'emploi, de l'insertion et de la création d'entreprise : 

- Mme la Directrice territoriale de Pôle Emploi, 
- M. Patrick TUPHE, représentant l’union régionale des entreprises d’insertion ; 
- M. Francis MOREAU, Directeur de Yonne Active Création ; 
- Mme Véronique RIGUET, représentant la Maison de l’Entreprise de l’Yonne ; 
- M. Alain BERNIER, Directeur de la Maison de l’Emploi et de la Formation de l’Auxerrois 
Les personnes qualifiées ne peuvent pas se faire suppléer. 

Article 2 : Le secrétariat de la commission est assuré par les services de l’unité territoriale de l’Yonne de la 
DIRECCTE. 
Article 3 :  Sont instituées deux formations spécialisées, présidées par le Préfet ou son représentant : la 
formation spécialisée « sous-commission emploi » et le « conseil départemental de l’insertion par l’activité 
économique ». 
Article 4 : La formation spécialisée «sous-commission emploi»  est compétente en matière :  
- d’apprentissage : elle rend les avis prévus par la réglementation en vigueur notamment par les articles R 
6223-7, R 6223-24, R 6261-6, R6251-10 du code du travail, 
- de veille sur l’emploi et les mutations économiques : à ce titre, elle est consultée préalablement à la 
conclusion des conventions au titre du Fonds National de l’Emploi,  
- d’emploi des travailleurs handicapés : elle rend les avis prévus par les articles R 5121-14 et  
 R 5212-15 du code du travail. 
Article 5: Pour exercer les compétences prévues à l’article précité, la «sous-commission emploi» outre le 
préfet ou son représentant  se compose de quinze membres : 
 
1°) Cinq représentants de l'administration  :  

- la Directrice de l’unité territoriale de l’Yonne de la DIRECCTE, ou son représentant; 
- le Directeur des Finances Publiques ou son représentant ; 
- le Directeur départemental des Territoires ou son représentant ; 
- l’Inspecteur d’Académie ou son représentant ; 
- l’Inspecteur d’Apprentissage ou son représentant. 

2°) Cinq représentants des organisations syndicales  de salariés représentatives au niveau  
national : 

- M. Julien LECLERCQ, représentant la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) ou 
son suppléant ; 

- M. Jean Pierre DUQUESNE, représentant la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 
(CFTC), ou son suppléant ;  

- M. Patrick BIZARD, représentant Force Ouvrière (FO), ou son suppléant, 
- M. Alain ZENNER représentant la CFE/CGC, ou son suppléant, 
- Un représentant du syndicat CGT 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 6 du 27 juin 20 14 

 
 
 

14

3°) Cinq représentants des organisations syndicales  d'employeurs représentatives : 
- M. Olivier GENDRY, représentant le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF Yonne) ou son 

suppléant ; 
- M. Pascal GRAS, représentant l’Union des Professions Artisanales (UPA) ou son suppléant ; 
- Mme Chantal MANTEZ, représentant la Confédération Générale des Petites et Moyennes 

Entreprises (GCPME) ou son suppléant ; 
- Un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) 
- Un représentant de l’Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) 

Article 6 : Le secrétariat de la sous-commission emploi» est assuré par les services de l’unité territoriale de 
l’Yonne de la DIRECCTE. 
Article 7 : La formation spécialisée compétente en matière d'insertion par l'activité économique intitulée 
« conseil départemental de l'insertion par l'activité économique» a pour mission : 
- d'émettre les avis relatifs aux demandes de conventionnement des employeurs mentionnés au I de l'article 
L. 5132-2 et aux demandes de concours du fonds départemental pour l'insertion prévu à l'article R 5132-44 à 
47. 
- de déterminer la nature des actions à mener en vue de promouvoir les actions d'insertion par l'activité 
économique. A cette fin, elle élabore un plan d'action pour l'insertion par l'activité économique et veille à sa 
cohérence avec les autres dispositifs concourant à l'insertion, notamment le programme départemental 
d'insertion mentionné à l'article L. 263-3 du code de l'action sociale et des familles et, le cas échéant, les 
plans locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi mentionnés à l'article L. 5131-2 du code du travail. 
Article 8 : Pour exercer les missions déclinées ci-dessus, le conseil départemental de l’insertion par l’activité 
économique comprend, outre le préfet ou son représentant : 
1°) la Directrice de l’unité territoriale de l’Yonn e de la DIRECCTE, ou son représentant, 
2°) le Directeur départemental de la Cohésion Socia le et de la Protection des Populations ou son 
représentant ; 
3°) le Directeur des Finances Publiques ; 
4°) Des élus  : 

- M. François BOUCHER, conseiller général, ou son suppléant ; 
- M. Patrick BLIN, conseiller régional, ou son suppléant ; 
- M. Philippe GEORGES, maire de la commune de Saint-Aubin-Château-Neuf, représentant 

l’association des maires ruraux de l’Yonne, ou son suppléant ; 
5°) La Directrice territoriale de Pôle Emploi ou so n représentant ; 
6°) Des représentants du secteur de l’insertion par  l’activité économique : 
 - M. Patrick TUPHE, représentant l’Union Régionale des Entreprises d’Insertion ou 
  son suppléant ; 

- M. Philippe QUOIRIN, représentant l’Union Nationale des Associations Intermédiaires (UNAI) ou 
son suppléant, 

 - M. Bernard PESQUET, président de l’Association des Chantiers d’Insertion 
  Permanents de l’Yonne ou son suppléant ; 
 - M. Marc LECOIN, responsable du Dispositif Local d’Insertion de l’Yonne (DLA) 
  ou son suppléant. 
7°) Des représentants des organisations professionn elles et interprofessionnelles d'employeurs : 

- M. Olivier GENDRY, représentant le Mouvement des Entreprises de France 
(MEDEF Yonne), ou son suppléant ; 

 - M. Jean-Marc FABRE, représentant l’Union des Professions Artisanales (UPA), ou   
  son suppléant ; 
 - M. Philippe SERRANO, représentant la Confédération Générale des Petites et  

Moyennes entreprises (CGPME), ou son suppléant ; 
- M. Daniel CARTEREAU représentant la Fédération Française du Bâtiment (FFB),  

 ou son suppléant ; 
- M Jean-Pierre RICHARD, représentant la Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises 

(CAPEB) ou son suppléant, 
- Un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) 
- Un représentant de l’Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) 
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8°) Des représentants des organisations syndicales de salariés, représentatives au niveau 
 national : 

- M. Julien LECLERCQ, représentant la Confédération Française Démocratique  
du Travail (CFDT), ou son suppléant ; 

 - M. Jean Pierre DUQUESNE, représentant de la Confédération Française des 
  Travailleurs Chrétiens (CFTC), ou son suppléant ; 

- M. Jean CANOVAS, représentant de Force Ouvrière (FO) ou son suppléant 
- M. Jean-Pierre SOULIAC représentant de CFE/CGC, ou son suppléant, 
- Un représentant du syndicat CGT. 

Article 9 : Le conseil départemental de l’insertion par l’activité économique pourra, sur décision de son 
président, entendre toute personne extérieure dont l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les 
personnes ainsi entendues ne participent pas au vote. 
Article 10 : Le secrétariat du conseil départemental de l’insertion par l’activité économique est assuré par la 
directrice de l’unité territoriale de l’Yonne de la DIRECCTE. 
Article 11 : Les membres titulaires et suppléants de la Commission Départementale de l’Emploi et de 
l’Insertion ainsi que de ses deux formations spécialisées sont nommés pour une durée de trois ans. Les 
membres désignés en raison de leurs fonctions administratives ou électives doivent être remplacés au 
moment où ils cessent d’être investis de ces fonctions, et ceci dans les trois mois de la vacance. 
 

Le Préfet 
Raymond LE DEUN 

 
 

Arrêté inter préfectoral n°PREF/DCPP/SRC/2014/0199 des 6  et 11 juin 2014  
portant adhésions de communes et d'EPCI 

 au syndicat mixte « Fédération des eaux de Puisaye -Forterre » 
pour la compétence Service Public d'Assainissement Non Collectif  

 
Article 1er : L’adhésion des communes d’Armeau, Bussy en Othe, Cézy, Chamvres, Esnon, Escolives Ste 
Camille, Fontenay sous Fouronnes, La Celle St Cyr, Lichères sur Yonne, Looze, Paroy sur Tholon, Poilly sur 
Tholon, Rousson, Saint-Aubin sur Yonne, Saint Julien du Sault, Verlin et Vincelottes, de la Communauté de 
communes de Forterre Val d'Yonne (au titre de l'ex Communauté de communes du Pays de Coulanges sur 
Yonne) ainsi que du SIEPA Dixmont-Les Bordes au syndicat mixte « Fédération des eaux de Puisaye-
Forterre », pour l’exercice de la compétence SPANC est autorisée au 1er juillet 2014. 
Article 2 : Les collectivités ayant transféré la compétence « SPANC » au syndicat mixte figurent dans la liste 
annexée au présent arrêté, qui se substitue à la liste précédemment en vigueur. 
 
Article 3 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées. 
 
le préfet de l’Yonne,      La préfète de la Nièvre, 
Raymond LE DEUN       Michèle KIRRY 
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Liste des communes et EPCI adhérant 
à la Fédération des eaux de Puisaye pour la compéte nce SPANC 

annexée à l’arrêté interpréfectoral n° PREF/DCPP/SR C/2014/0199 des 6 et 11 juin 2014  

AILLANT-SUR-THOLON LA FERTE-LOUPIERE SAINT-SAUVEUR-EN-PUISAYE

ARMEAU LAIN SAINTE-COLOMBE

BEAUVOIR LAINSECQ SAINTS

BEON LALANDE SEMENTRON

BLENEAU LES ORMES SENAN

BUSSY EN OTHE LEUGNY SEPEAUX

CEZY LEVIS SOMMECAISE

CHAMPCEVRAIS LICHERES-SUR-YONNE SOUGERES-EN-PUISAYE

CHAMPIGNELLES LOOZE TAINGY

CHAMPLAY MERRY-LA-VALLEE TANNERRE-EN-PUISAYE

CHAMPVALLON MERRY-SEC
THURY

CHAMVRES MIGE
TOUCY

CHARENTENAY MOLESMES
TREIGNY

CHASSY MOUFFY
VERLIN

COULANGERON MOULINS-SUR-OUANNE
VILLECIEN

COULANGES-LA-VINEUSE MOUTIERS-EN-PUISAYE
VILLENEUVE-LES-GENETS

COURSON-LES-CARRIERES OUANNE
VILLIERS-SAINT-BENOIT

CUDOT PARLY VILLIERS-SUR-THOLON

DIGES PAROY-SUR-THOLON VINCELLES

DRACY POILLY-SUR-THOLON
VINCELOTTES

DRUYES-LES-BELLES-FONTAINES POURRAIN

EGLENY PRECY-SUR-VRIN
CC de l'Orée de Puisaye au titre de l'ex 

CC  des Coteaux de la Chanteraine

ESNON ROGNY-LES-SEPT-ECLUSES

CC de Forterre Val d'Yonne (au titre de 

l'ex CC  du Pays de Coulanges sur 

Yonne)

ESCAMPS ROUSSON
SIEPA Dixmont- Les Bordes

ESCOLIVES-SAINTE-CAMILLE SAINPUITS

FONTAINES SAINT-AUBIN-CHÂTEAU-NEUF ARQUIAN (58)

FONTENAILLES SAINT-AUBIN-SUR-YONNE BITRY (58)

FONTENAY-SOUS-FOURONNES SAINT-JULIEN-DU-SAULT BOUHY (58)

FONTENOY SAINT-MARTIN-SUR-OCRE DAMPIERRE-SOUS-BOUHY (58)

FOURONNES SAINT-MAURICE-LE-VIEIL SAINT-AMAND (58)

GY L'EVÊQUE SAINT-MAURICE-THIZOUAILLE SAINT-VERAIN (58)

JOIGNY SAINT-PRIVE

LA CELLE-SAINT-CYR SAINT-ROMAIN-LE-PREUX

95
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ARRÊTÉ N° PREF/DCPP/2014/0193 du 10 juin 2014  
portant nomination d’un régisseur d’État auprès de la police municipale de Chablis et abrogation de 

l’arrêté n° PREF/DCDD/2007/0411 du 12 octobre 2007  
 

Article 1er : Madame Sabrina MEUNIER, gardien de police municipale au sein de la commune de Chablis, est 
nommé régisseur titulaire pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation en 
application de l’article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales, et des consignations prévues 
par l’article L. 121-4 du code de la route. 
Article 2 : M. Olivier RINGOT, brigadier-chef principal, est nommé régisseur suppléant. 
Article 3 : MM Fabien CLABOT et Philippe DEREPAS sont désignés mandataires. 
Article 4 : En raison d’une recette prévisible inférieure à 1 220 €, le régisseur titulaire n’est pas assujettie au 
cautionnement. 
Article 5 : Le régisseur titulaire percevra une indemnité de responsabilité en application de l’arrêté du 3 
septembre 2001, relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
d’avance et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics. 
Article 6 : L'arrêté n° PREF/DCDD/2007/0411 est abrogé. 
Article 7: Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur Départemental des finances publiques, le Maire 
de Chablis sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale,  
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N°PREF/DCPP/SRCL/2014/0218 du 20  juin2014 
portant modification des statuts ARRETE PREFECTORAL  N°PREF/DCPP/SRCL/2013/0207 de la 

Communauté de Communes 
de l’Avallonnais, de Morvan-Vauban et du Vézelien 

et emportant changement de dénomination en 
Communauté de Communes Avallon-Vézelay-Morvan  

 
 

Article 1er : Le nouvel E.P.C.I. à fiscalité propre issu de la fusion des Communautés de Communes de 
l’Avallonnais, de Morvan-Vauban et du Vézelien prend la dénomination de : 

« Communauté de Communes Avallon-Vézelay-Morvan »  
Article 2 : Les statuts annexés au présent arrêté se substituent à ceux précédemment en vigueur. 
 

Le préfet, 
Raymond LE DEUN 
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Statuts de la Communauté de Communes Avallon-Vézela y-Morvan 
Annexés à l’arrêté n° PREF/DCPP/SRCL/2014/0218 du 2 0 juin 2014  

 
Article 1 er : il est formé entre les communes, d’ANNAY-LA-CÔTE, ANNÉOT, ASNIERES-SOUS-BOIS, 
ASQUINS, ATHIE, AVALLON, BEAUVILLIERS, BLANNAY, BROSSES, BUSSIERES, CHAMOUX, 
CHASTELLUX-SUR-CURE, CHÂTEL-CENSOIR, CUSSY-LES-FORGES, DOMECY-SUR-CURE, DOMECY-
SUR-LE-VAULT, ETAULES, FOISSY-LES-VÉZELAY, FONTENAY-PRES-VÉZELAY, GIROLLES, GIVRY, 
ISLAND, LICHERES-SUR-YONNE, LUCY-LE-BOIS, MAGNY, MENADES, MONTILLOT, PIERRE-
PERTHUIS, PONTAUBERT, PROVENCY, QUARRÉ-LES-TOMBES, SAINT-BRANCHER, SAINT-GERMAIN-
DES-CHAMPS, SAINT-LÉGER-VAUBAN, SAINT-MORÉ, SAINT-PERE, SAINTE-MAGNANCE, SAUVIGNY-
LE-BOIS, SERMIZELLES, THAROISEAU, THAROT, THORY, VAULT-DE-LUGNY, VÉZELAY et 
VOUTENAY-SUR-CURE, une Communauté de Communes dénommée : 
« Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN »  
Article 2  : le siège de la Communauté de Communes est fixé au 9 rue Carnot 89200 AVALLON. 
Le Conseil Communautaire et le Bureau Communautaire pourront valablement se réunir et délibérer au siège 
de la Communauté de Communes ou dans l’une des communes membres. 
Article 3  : le Trésorier de la trésorerie d’AVALLON assure les fonctions de receveur de la Communauté de 
Communes. 
Article 4  : la Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée. 
Article 5  : la Communauté de Communes a pour objet d’associer les communes membres au sein d’un 
espace de solidarité et de mutualisation en vue de l’élaboration et de la conduite d’un projet commun de 
développement et d’aménagement de son territoire. 
Elle exerce, en lieu et place des communes membres,  les compétences suivantes  : 
I – Compétences obligatoires  
A - Développement économique  
Sont d’intérêt communautaire :  
Coordination :  
Elaboration d’un schéma intercommunal de développement économique et touristique. 
Zones d’activités économiques  
Gestion du Parc d’activités d’intérêt régional « Portes du MORVAN et d’AVALLON », dans le cadre d’une 
démarche de certification environnementale. 
Gestion des zones d’activités de la Grande Corvée à AVALLON et de VILLIERS-NONAINS sur la commune 
de ST BRANCHER. 
Promotion et commercialisation de l’ensemble des zones d’activités du territoire étant précisé que les 
décisions d’implantation relèveront toujours de la compétence des communes pour les ZAE non 
communautaires. 
Création de réserves foncières, réalisation d’études en vue d’agrandir les ZAE communautaires existantes ou 
d’en créer de nouvelles et portage des projets d’aménagement dès lors que leur superficie est égale ou 
supérieure à 2 hectares  
Aides et participations :  
Aides techniques et financières aux porteurs de projets et aux entreprises, dans le cadre des compétences 
attribuées à chaque collectivité et ce, dans les limites et les conditions du règlement d’intervention approuvé 
par délibération du Conseil Communautaire. Le maintien des commerces et des services dans les territoires 
ruraux devra être priorisé. 
Possibilité de participer financièrement à tout organisme ou action intervenant dans le domaine de la 
promotion, de l’animation économique, de la mise en réseau des entreprises ou du soutien à l’emploi. 
Par délibération du Conseil Communautaire, portage, financement et/ou accompagnement technique des 
actions visant à favoriser les retombées économiques locales liées à la fréquentation des sites touristiques. 
Aménagement numérique du territoire :  
Participation au développement du très haut débit dans le cadre des responsabilités attribuées à chaque 
collectivité et notamment des dispositions du Schéma Départemental d’Aménagement Numérique du 
Territoire. 
Déploiement de réseaux et de services locaux de télécommunication notamment en application des 
dispositions de l’article L 1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Tourisme  
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Soutien aux projets touristiques structurants et/ou culturels œuvrant à l’attractivité du territoire dans les 
limites et les conditions du règlement d’intervention approuvé par délibération du Conseil Communautaire. 
Mise en œuvre et maintenance de la signalétique touristique. 
Par délibération du Conseil Communautaire, portage, financement et/ou accompagnement technique des 
actions visant à favoriser l’accès des personnes handicapées aux activités touristiques du territoire. 
Balisage et mise en valeur des chemins de randonnée pédestre, équestre et cycliste : seront retenus comme 
étant d’intérêt communautaire les chemins inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée (PDIPR) et les chemins à forte valeur patrimoniale dont une liste sera précisée par délibération 
du Conseil communautaire. 
Parmi cette liste, l’entretien sera également de compétence communautaire pour les chemins dont le Conseil 
communautaire considèrera qu’ils présentent un intérêt touristique majeur. 
En lien avec tous les partenaires touristiques, élaboration d’une charte de communication touristique visant à 
harmoniser les outils de communication du territoire. 
Participation au fonctionnement des OTSI du territoire dans l’attente de la création et de la gestion d’un office 
de tourisme intercommunal à compter du 1er janvier 2015. 
Etude, aménagement, gestion d’équipements touristiques structurants pour le territoire. Seront considérés 
comme structurants, par délibération du Conseil communautaire, les équipements qui disposent d’un 
rayonnement territorial majeur au vu de leur localisation stratégique, de leur fréquentation, de leur valeur 
patrimoniale ou des retombées économiques qu’ils génèrent. 
B – Aménagement de l’espace  
Sont d’intérêt communautaire :  
Mobilité :  
Elaboration d’un plan local de déplacement identifiant notamment les axes structurants en matière de 
transport. 
Mise en place ou participation au développement de moyens de transport visant à améliorer notamment 
l’accès vers les lieux de travail, les commerces, les services et les lieux d’activités (scolaires, sportifs, 
loisirs,…). 
Urbanisme :  
Elaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) en partenariat avec les territoires voisins. 
Elaboration d’un Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) : l’élaboration ou la révision d’un PLU 
communal, la transformation d’un POS en un PLU communal ou l’élaboration de Cartes communales restent 
de la compétence des communes tant que le PLU intercommunal n’est pas prescrit ou si son périmètre 
n’inclut pas la commune concernée. 
Signalétique :  
Maintenance et développement de la signalétique d’information locale. 
Mise en place d’une règlementation de la publicité. 
Réserves foncières :  
Mise en place d’une politique d’achat de terrains et/ou immeubles en fonction des besoins pressentis dans le 
cadre des domaines de compétence statutaires. 
Accessibilité :  
Etude et mise en accessibilité des sites communautaires. 
Portage des études diagnostic et mission de conseil et d’accompagnement auprès des communes membres, 
étant précisé que le coût des études et des éventuels travaux seront à leur charge 
Mise en place d’un observatoire des services public s 
Habitat :  
Elaboration d’un Programme Local de l’Habitat. 
Réalisation d’études préalables et mise en œuvre d’opérations collectives de réhabilitation de l’habitat privé. 
Aides techniques et financières dans les limites et les conditions du règlement d’intervention approuvé par 
délibération du Conseil Communautaire. 
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II – Compétences optionnelles  
A - Voirie  

Définition de la voirie communautaire :  
Est d’intérêt communautaire la voirie communale classée, située hors agglomération et assurant :  
Les liaisons structurantes entre les communes, en lien avec les voies départementales et en direction des 

collectivités voisines 
Les liaisons inhérentes aux équipements communautaires 
Les liaisons vers les sites touristiques et sportifs 
Les voies sont répertoriées et classées selon le niveau de fréquentation sur un tableau arrêté par délibération 
du Conseil Communautaire. 
Le programme pluriannuel d’entretien est arrêté par délibération du Conseil Communautaire. 
Nature des travaux de la voirie communautaire :  
La Communauté de Communes assure la création, l’entretien et l’aménagement sur la totalité de l’emprise 
des voies communautaires (chaussée et ensemble des dépendances nécessaires à sa conservation et à son 
affectation à la circulation publique) ainsi que la mise en œuvre de la signalisation routière. 

Sont exclus : 
l’entretien hivernal (déneigement, sablage ou salage) restant de la compétence communale, 
l’élagage des arbres et des haies restant de la responsabilité des riverains propriétaires et/ou exploitants, 
l’entretien des aqueducs (accès des propriétés foncières ou autres) restant de la responsabilité des riverains 
propriétaires et/ou exploitants. 
Coordination des travaux avec les communes membres :  
Coordination des travaux entre les voiries communautaires situées hors agglomération et les voiries 
communales situées en agglomération. 
Accompagnement technique des communes membres  : 
Possibilité d’apporter un accompagnement technique aux communes membres pour la mise en œuvre de 
leurs travaux et, le cas échéant, réalisation par maîtrise d’ouvrage déléguée. 
B – Environnement  
Sont d’intérêt communautaire :  
Déchets :  
Collecte, tri, valorisation et traitement de tous les déchets ménagers et assimilés. 
Création, réaménagement et gestion des déchetteries. 
Création et gestion d’une installation de stockage des déchets inertes. 
Création et gestion d’une plate forme de compostage. 
Service Public d’Assainissement Non Collectif :  
Mise en place et gestion d’un SPANC. 
Contrôle des installations d’assainissement non collectif. 
Protection et mise en valeur de l’environnement :  
Mise en place d’un agenda 21 local. 
Actions de préservation des milieux naturels sensibles et de la biodiversité notamment par la participation à 
la mise en œuvre des programmes NATURA 2000. 
Elaboration d’une charte paysagère et mise en œuvre d’un programme de préservation du paysage. 
Accompagnement technique des communes membres afin de réhabiliter les décharges situées sur leur 
territoire. 
Energies renouvelables et économies d’énergie :  
Accompagnement technique et/ou financier des actions de développement des énergies renouvelables et de 
réduction de consommation d’énergie dans les limites et les conditions du règlement d’intervention approuvé 
par délibération du Conseil Communautaire. 
Etude et portage des projets de développement de l’éolien notamment dans le cadre des orientations du 
Schéma régional climat air énergie. 
Actions de formation, de communication et de sensib ilisation du public.  
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C – Action sociale  
Sont d’intérêt communautaire :  
Enfance – Jeunesse  
Coordination de la politique enfance-jeunesse et mise en cohérence avec les autres activités. 
Politique en faveur des assistantes maternelles. 
Gestion des centres de loisirs sans hébergement du territoire. 
Accompagnement technique et/ou financier aux associations ou aux collectivités pour des actions d’intérêt 
communautaire et dans les limites et les conditions du règlement d’intervention approuvé par délibération du 
Conseil Communautaire. 
Participation aux frais de fonctionnement des structures d’accueil de la petite enfance, dans l’attente de la 
mise en place d’une gestion intercommunale à compter du 1er janvier 2015. 
Portage des projets de création de structures d’accueil de la petite enfance. 
Santé et vie sociale  
Réalisation d’un diagnostic du territoire et mise en place d’un observatoire avec les partenaires. 
Gestion de la maison de santé de VEZELAY et du pôle de santé de CHATEL-CENSOIR. 
Dans le cadre des orientations du Contrat local de santé, portage de toute action permettant de réduire les 
« déserts médicaux » et d’offrir une couverture santé efficace notamment en assurant le développement et la 
gestion des maisons de santé. 
Portage et/ou soutien d’actions structurantes à caractère intercommunal, en faveur des jeunes, des 
personnes âgées, des personnes dépendantes et/ou des personnes en difficulté dans les limites et les 
conditions du règlement d’intervention approuvé par délibération du Conseil Communautaire. 
Portage d’une étude visant à créer un CIAS en articulation avec les CCAS étant précisé que la décision de 
création relèvera de la compétence du Conseil Communautaire. 
Sport :  
Gestion et entretien des gymnases situés sur les communes de MONTILLOT et de QUARRE LES TOMBES. 
Possibilité, par délibération, de contribuer au financement de la création ou de la réhabilitation d’équipements 
sportifs structurants. 
III – Compétences facultatives  
A - Opération Grand Site du VEZELIEN  
Pilotage de l’Opération Grand Site du VÉZELIEN 
Portage de toute action dès lors qu’il ressort que, en application du principe de subsidiarité, l’échelon 
communautaire constitue le niveau le plus pertinent. Toute mise en œuvre de ce principe se fera à la suite 
d’une évaluation circonstanciée en lien avec les partenaires de l’OGS et devra faire l’objet d’une délibération 
du Conseil communautaire. 
B - Gens du voyage  
Aménagement et gestion d’une aire de grand passage destinée à répondre aux besoins de déplacement en 
grands groupes. 
C - Fourrière animale  
Prise en charge des frais de fonctionnement de la fourrière canine municipale de la ville d’AVALLON à des 
fins communautaires. 
D - Aérodrome  
Portage d’une étude de mise en valeur du site de l’aérodrome d’AVALLON. 
E - Communication et démocratie participative  
Portage ou participation à toute action visant à améliorer l’information et l’association des habitants du 
territoire aux décisions communautaires. 
F - Formation des élus  
Mise en place de formations sous toutes les formes jugées opportunes. 
 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 6 du 27 juin 20 14 

 
 
 

22

ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2014/0219 du 20 juin2014 
portant définition de l’intérêt communautaire 

de la Communauté de Communes Cœur de Puisaye  
 

Article 1er : L’article 7 du 6 décembre 2012 est modifié comme suit : 
Les compétences, par la définition de l’intérêt communautaire, de la Communauté de Communes Cœur de 
Puisaye sont annexées au présent arrêté. 
 

Le préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
 

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE PUISAY E 
Définition de l’Intérêt Communautaire 

Annexés à l’arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRCL/20 14/0219 du 20 juin 2014   
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Commission départementale d’aménagement commercial du 20 juin 2014 
 
Décision prise par la commission départementale d'aménagement commercial de l’Yonne en date du 20 juin 
2014 accordant l'autorisation relative à la demande d’extension du magasin ATAC et au transfert du magasin 
WELDOM d’une surface totale de 5210  m², zone commerciale Armance, à SAINT-FLORENTIN. L’affichage 
a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant une période 
d’un mois à compter du  27 juin 2014. 
Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé en tête. 
 
 

3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE N°PREF DCT 2014 0417 du 3 juin 2014 
portant renouvellement d’habilitation dans le domai ne funéraire – Pompes funèbres Haultcoeur à 

Saint Georges sur Baulche 
 

Article 1er : La S.A.R.L. « « Pompes Funèbres Haultcoeur», 5 grande rue à Saint-Georges-sur-Baulche, gérée 
par Mme Patricia Duhamel-Haultcoeur, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités 
suivantes : 
● Transport des corps avant et après mise en bière, 
● Organisation des obsèques,  
•  Soins de conservation, 
● Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

cinéraires, 
● Utilisation des chambres funéraire, 
● Fourniture des corbillards  
● Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations 

et crémations, 
Article 2 : Le numéro d’habilitation est : 08-89-044. 
Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté. 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification :   

- Soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne  
- Soit d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  
- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

ARRETE PREF DCT 2014 0418 du 3 juin 2014 
portant renouvellement d’une habilitation dans le d omaine funéraire – Société des crématoriums de 

France – Damien LHUISSIER à Auxerre  
 

Article 1er : La « Société des Crématoriums de France », sise 150 avenue de la libération à Bailleul (59270), dont le 
responsable de l’établissement d’Auxerre est M. Damien LHUISSIER, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires suivantes : 
- Gestion et utilisation de la chambre funéraire située 19, rue des Conches 89000 Auxerre 
- Gestion et utilisation du crématorium situé 19, rue des Conches – 89000 Auxerre 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 08-89-108. 
Article 3 : : La durée de l’habilitation est fixée à 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification :   
- Soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne, 
- Soit d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 
- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 6 du 27 juin 20 14 

 
 
 

26

ARRETE N° PREF/DCT/2014/0447 du 10 juin 2014 
constituant la commission départementale des taxis et voitures de petite remise 

 
Article 1er : La commission départementale des taxis et des voitures de petite remise chargée de formuler des 
avis sur les questions d’organisation, de fonctionnement et de discipline des professions concernées dans les 
communes de moins de 20.000 habitants est constituée ainsi qu’il suit : 

- Président : Monsieur le Préfet de l’Yonne ou son représentant, 
I – AU TITRE DES REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION : 

 Titulaires : 
� Monsieur Nicolas PICHARD, représentant le directeur départemental de la sécurité publique de l’Yonne 
� Monsieur Jean-Yves PROUILLET, représentant le commandant du groupement de gendarmerie de 

l’Yonne 
 Suppléants : 

� Monsieur Christophe COLAS, représentant le directeur départemental de la sécurité publique de 
l’Yonne 

� Monsieur Vincent PERRENOUD, représentant le commandant du groupement de gendarmerie de 
l’Yonne 

II – AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS SYNDICALES  
PROFESSIONNELLES REPRESENTATIVES AU PLAN LOCAL :  

- Chambre Syndicale des Artisans du Taxi de l’Yonne  
 Titulaires : 

� Monsieur Jacques BALLIAN 
� Monsieur Frédéric HURIE 

 Suppléants : 
� Monsieur Martial DEPOSE 

- Monsieur Patrick MARIN 
III – AU TITRE DES REPRESENTANTS DES USAGERS 

- Association FO Consommateurs (A.F.O.C. 89) 
  Titulaire : 
� Madame Anne-Marie CRUNELLE 

 Suppléant : 
� Monsieur Jean-Pierre DAUVILLIE 

- Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir » 
 Titulaire : 

� Monsieur Pierre GERBAULT 
 Suppléante : 

� Madame Marie LE MORVAN 
Article 2 : Il est créé au sein de la commission départementale une section spécialisée pour connaître des 
affaires disciplinaires. Ne siègent dans cette section que les membres de la commission plénière ayant la 
qualité de représentants de l’administration et des organisations syndicales professionnelles.   
Article 3 : Le mandat de ces membres expirera à la date du renouvellement triennal de la commission. 
Article 4 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° PREF /DCT/2012/0768 du 7 novembre 2012 modifié sont 
abrogées. 

 
Pour le Préfet, 
La sous-préfète, secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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